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ARTICLE 3 BIS

A la fin de l’alinéa 4, substituer aux mots :

« socialement utiles et économiquement viables »,

les mots :

« d’économie sociale et solidaire ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La viabilité économique ne peut pas forcément être démontrée a priori, et son absence initiale ne 
doit donc pas constituer un frein à l’accompagnement des jeunes dans le développement de leurs 
projets. De même, il peut s’agir de projets d’économie sociale et solidaire ne répondant pas à la 
définition de l’utilité sociale de l’article 2. Il vaut donc mieux parler plus globalement de projets 
d’économie sociale et solidaire.


